
 

 
Synthèse du rapport du CNC  

sur la décarbonation du commerce (2026) / Page 1 
 

 
Synthèse du rapport du CNC sur 
la décarbonation du commerce 
(2026) 

 
 
 
 
 

1. Un effort d’investissement 
réduit mais toujours conséquent 

 
Grâce à la simplification du cadre légal, le besoin 
d’investissement pour la décarbonation du secteur a 
été réduit de 11 milliards d’euros par rapport à 
l’estimation de 2024. Le montant total à engager d’ici 
2030 s’élève désormais à 18,5 milliards d’euros 
(contre 35,8 milliards précédemment). Cette baisse 
s’explique par : 
 
▪ Des évolutions réglementaires rendant les 

obligations plus pragmatiques et adaptées à la 
réalité du terrain.  

 
▪ Les investissements déjà réalisés entre 2024 et 

2025 (6,2 milliards d’euros). 
 
 
 

2. Les principales obligations à 
respecter 

 
Le rapport rappelle les obligations majeures qui 
structurent la décarbonation du commerce : 
 
▪ Réduction des consommations d’énergie (décret 

tertiaire) : objectif de -40% d’ici 2030 pour les 
bâtiments de plus de 1 000 m². 
 

▪ Solarisation et végétalisation : installation de 
panneaux photovoltaïques et/ou de dispositifs 
végétalisés sur les parkings et bâtiments neufs ou 
rénovés, avec des adaptations pour les sites 
existants.  
 

▪ Mobilités douces : déploiement d’infrastructures 
de recharge pour véhicules électriques (IRVE), 
avec un recentrage sur des bornes plus puissantes 
et mieux adaptées aux besoins réels.  

 
▪ Réglementation F-GAS : renouvellement des 

équipements frigorifiques et de climatisation pour 
intégrer des fluides frigorigènes « propres » d’ici 
2030. 

 
 
 

3. Répartition des investissements 
(2026-2030) 

 
▪ Réduction de la consommation d’énergie :  

6,8 milliards €. 
 

▪ Solarisation et végétalisation des parkings :  
5,1 milliards €.  
 

▪ Bornes de recharge IRVE : 1,9 milliard €. 
 

▪ Transition F-GAS (froid, CVC, pressing) :  
4,5 milliards €. 
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Les années 2026 et 2027 concentreront la majorité 
des investissements, en raison de plusieurs 
échéances réglementaires simultanées. 
 
 
 

4. Recommandations du CNC 
 
Le CNC formule trois recommandations prioritaires 
pour accompagner la transition : 
 
1. Accélérer l’adoption des textes réglementaires : 

publication rapide des décrets d’application et 
clarification du calendrier législatif pour donner de 
la visibilité aux acteurs.  

 
2. Soutenir les investissements : maintien et 

renforcement des dispositifs d’aide 
(suramortissement fiscal, certificats d’économies 
d’énergie sectoriels, etc.), avec une attention 
particulière pour les TPE/PME.  

 
3. Améliorer la rentabilité des projets : simplification 

de l’autoconsommation collective, intégration de 
la production d’énergie renouvelable dans les 
objectifs du décret tertiaire, homogénéisation des 
seuils de retour sur investissement, et prise en 
compte de l’évolution climatique dans les calculs 
de rentabilité. 

 
 
 
 

5. Points de vigilance 
 

Certaines évolutions réglementaires attendues ne 
sont pas encore entérinées et nécessitent une 
confirmation législative rapide. Les 
investissements restent importants à court 
terme, notamment pour la mise en conformité des 
parkings et l’installation de bornes de recharge. La 
rentabilité de certains projets reste un enjeu, en 
particulier pour les rénovations lourdes. 

 
 
 
 


